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Le patrimoine, un élement fédérateur pour la gouvernance  
des espaces protégés ? L’exemple du marais de Brouage  

(Charente-Maritime)

Heritage: A Unifying Factor for the Governance of Protected Areas?  
The Example of the Brouage Marshes (Charente-Maritime)

Mathilde de Cacqueray a, Céline Barthon a*, Céline Chadenas b, Xavier Michel c, 
Vincent Andreu-Boussut d et Arnaud de Lajartre e

Résumé : Partant du constat du caractère conflictuel de la protection écologique de l’espace à l’échelle locale, cet article analyse 
ce processus comme un moment de la patrimonialisation de l’espace et montre comment des enjeux de pouvoirs, d’appropriation 
et de mise en valeur participent à sa requalification et contribuent à l’émergence d’une nouvelle gouvernance territoriale. Appliqué 
à un espace artificiel gagné sur la mer, le marais de Brouage, asséché au xixe siècle et requalifié en « zone humide » menacée et à 
préserver au xxe, cette contribution s’attache dans une première partie à identifier ce qui fait patrimoine pour les parties-prenantes 
(gestionnaires d’espaces protégés, acteurs des territoires, socioprofessionnels et habitants – permanant et temporaire – ) avant 
d’analyser, dans un second temps, dans quelles mesures les objets, les biens et les valeurs qui leur sont associées peuvent fédérer, 
malgré des divergences, autour d’enjeux et de projets partagés privilégiant une coévolution et coadaptation entre nature et société. 
La méthode mobilisée recourt d’une part, à l’analyse des dires d’acteurs formulés dans le cadre d’entretiens semi-directifs et à la 
cartographie de leurs représentations spatiales du patrimoine et, d’autre part, à l’enquête par questionnaires permettant de recueillir 
la perception des usagers – permanents et temporaires – de l’espace et du patrimoine.

Abstract: Noting the conflictual nature of the environmental protection of spaces at local level, this article offers an analysis of this pro-
cess as a period in which heritage status is conferred upon spaces, and shows how questions of power, appropriation and promotion play 
a role in the redefinition of these spaces and contribute to a new form of territorial governance. Applied to an artificial space reclaimed 
from the sea (the Brouage marshes), drained in the 19th century, redefined as endangered “wetlands”, and protected in the 20th century, 
this contribution first of all identifies what constitutes a heritage space for the stakeholders concerned, before going on to analyse the 
extent to which the objects, material goods and values associated with heritage can be a unifying factor, in spite of diverging views, with 
regard to shared issues and projects promoting co-evolution and co-adaptation between nature and society. The method brought into play 
calls upon the analysis of opinions expressed by different actors in the course of semi-structured interviews, the mapping of their spatial 
representations of heritage areas, and a questionnaire-based survey revealing the perceptions of users – both permanent and temporary – 
regarding the spaces and heritage areas concerned.
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Introduction

La création d’espaces protégés au titre des sites, 
paysages, habitats, espèces, réseaux et continuités 
écologiques (Lepart et Marty, 2005) est rarement 
consensuelle car elle projette sur l’espace de nou-
velles normes et valeurs qui tendent d’une part à 
modifier les rapports au lieu et à la nature du lieu 
et, d’autre part, à instaurer des nouvelles règles et 
modes d’habiter (Robert et Melin, 2016 ; de Lajartre 
et al., 2016). Ainsi, la protection de la nature hier 
et celle de la biodiversité aujourd’hui créent-elles 
une nouvelle catégorie d’espace 1 – et en requalifient 
d’autres – en s’appuyant sur une expertise écolo-
gique souvent déconnectée de la « réalité » sociale 
des milieux (définis comme naturels) et sous-esti-
mant l’importance des valeurs culturelles de certains 
d’entre eux.

Dès lors, la question de l’acceptation sociale de la 
protection et l’accompagnement aux changements 
produits par celle-ci deviennent un véritable leit-
motiv pour les pouvoirs publics comme pour les 
gestionnaires avec, pour enjeu-cadre, l’articulation 
entre développement durable du territoire et conser-
vation de la biodiversité. L’espace protégé devient 
ainsi un espace de transactions multi-scalaires entre 
différentes partie-prenantes dont les attitudes et 
comportements de rejet ou de consentement face 
à la protection peuvent évoluer au fil du temps, 
des contextes et des projets. Des travaux récents 
(dont Depraz, 2015 ; Laslaz, 2015 ; Claeys, 2000, 
2014 ; Cadoret, 2011 ; Torre et al., 2010) ont ainsi 
démontré l’importance d’analyser les conflits et leur 
dynamique comme « une opportunité de mise en 
relations des acteurs », « un mode d’apprentissage 
du lien social » (Depraz, 2015), ou encore « une 
construction sociale de la relation à l’espace pro-
tégé » (Laslaz, 2015). Ils peuvent également être 
lus comme un moment de la patrimonialisation de 
l’espace mêlant des enjeux de pouvoirs, d’appropria-
tion de l’espace et de légitimation (Veschambre et 

1.  Les espaces naturels protégés (ENP) dont la géographie a été analysée 
par Depraz, 2008. 

Ripoll, 2005), tant pour l’identification et la sélec-
tion de ce qu’il faut protéger contre les effets du 
temps ou du risque de disparition, que pour ce 
qui relève de la transmission et de la valorisation 
(Gravari-Barbas, 2005 ; Veschambre ; 2007, 2008 ; 
Bouisset et Degrémont, 2013 a et b). D’ailleurs, 
si la fabrique du patrimoine est potentiellement 
conflictuelle quels que soient les objets, les lieux et 
espaces concernés, elle est aussi porteuse de sens 
et de projets car :

– elle traduit « un fait du présent qui opère un 
tri sur le passé » (Péron, 2002) sur ce qui est – ou 
perçu – comme menacé afin d’en assurer la trans-
mission ;

– elle fédère et mobilise des individus et des 
groupes sociaux qui se reconnaissent à partir d’un 
ensemble d’objets, de biens et de valeurs considérés 
comme dignes d’être préservés pour les générations 
futures ;

– elle génère de nouvelles formes de mobilisa-
tions entre acteurs aux identités multiples et aux 
ressources asymétriques autour de biens et d’enjeux 
communs, en inventant de nouvelles organisations, 
coopérations et ententes contribuant à la gouver-
nance des territoires (Rey-Valette et al., 2014).

Notre article s’inscrit dans ce champ de la 
recherche sur le patrimoine et pose l’hypothèse 
que la patrimonialisation de la nature est à la fois 
porteuse de conflits tout comme des conditions 
d’acceptation et d’adaptation aux changements pro-
duits. D’où l’intérêt de mettre en perspective « ce 
qui fait patrimoine » pour les habitants et acteurs 
mobilisés dans la gestion de l’espace en contrepoint 
des zonages de protection issus de l’expertise éco-
logique afin d’identifier, d’une part, la diversité des 
biens et des objets considérés comme signifiants, 
leurs valeurs et les enjeux associés ; et, d’autre part, 
d’en déduire les potentiels tensions et conflits mais 
également les coopérations susceptibles d’émerger 
autour de projets favorisant l’intégration de l’espace 
social et de la nature pour un partage plus équitable 
de l’espace protégé. Ainsi, le processus de patrimo-
nialisation de la nature dépasserait les logiques de 

Mots clés : patrimonialisation – perception - représentation – conflit d’usage – zone humide – gouvernance.

Keywords: heritage status – perceptions - representations – conflicts of use – wetlands – governance.
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rupture et de résistance «  face à l’irréversibilité 
affichée de la détérioration de la nature » (Hériter 
et Guichard, 2008) pour s’inscrire dans une dyna-
mique de résilience « empreinte de coévolution, de 
coadaptation, d’intimes associations entre nature et 
société et faisant appel à une modernité renouvelée 
où prime la réflexivité » (Berdoulay et Soubeyran, 
2013).

Le terrain investigué ici est le marais de Brouage 2 
(Charente-Maritime), un milieu artificiel, dont les 
paysages gagnés sur la mer et le golfe de Saintonge 
dès le Moyen Âge pour l’exploitation du sel en 
portent encore les traces malgré les travaux d’as-
sainissement (fin xviiie-début xixe  siècle) pour y 
implanter l’élevage et la production de fourrage, 
puis de drainage (fin des années 1970-1980) pour 
la céréaliculture intensive (Réault-Mille, 2003). 
Identifié à « une ressource naturelle et spatiale pour 
des usages ou aménagements dépendants des socié-
tés urbaines » (ibid.), il est successivement passé 
d’un marais-salant dont la production était vouée à 
l’exportation, à un marais « réserve foncière » dédié 
à l’élevage et aujourd’hui plébiscité pour ses pay-
sages palimpsestes et sa biodiversité.

Son entrée en politique environnementale 
(Kalaora, 2010) et sa dynamique de patrimoniali-
sation sont d’ailleurs contemporaines au déclin de 
l’élevage et à la déprise du marais (1970-1980) et 
reposent sur la création successive – non sans heurt 
– de la Réserve naturelle nationale de Moëze-Oléron 
en 1985 3, d’un périmètre Natura 2000 en 2004 
et 2009 4 et du classement au titre des sites en 2011 5 
en raison de « sa singularité et de ses composantes 
pittoresques et historiques, celles-ci étant, avec 
l’argument scientifique, les deux principales caté-
gories d’intérêt identifiées et mises en exergue pour 
classer ce site » (Ollier et Provost, 2009) (figure 1 
– planche I et figure 2). Notons enfin, la création 
du 7e Parc naturel marin de France sur l’estuaire 

2.  Un terrain parmi les quatre du programme « Gouvernance et dévelop-
pement durable des espaces du patrimoine naturel littoral » (baie de 
Somme, Parc naturel régional de la Narbonnaise en Méditerranée, marais 
de Brouage et Grand-Cul-de-Sac-Marin en Guadeloupe) financé par le 
Fondation de France (2013-2017), qui privilégie des zones humides lit-
torales considérant ces espaces comme révélateurs des enjeux de protec-
tion de la biodiversité tout en faisant l’objet d’usages encore diversifiés et 
souvent conflictuels.

3.  [https: / /www.legi f rance.gouv.fr / jo_pdf .do?cidTexte=JORFT
EXT000000689004].

4.  [https://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR5400431].
5.  [http://www.poitou-charentes.developpement-durable.gouv.fr/brouage-

17-site-classe-r885.html].

de la Gironde et la mer des Pertuis en 2015 6 dont 
le périmètre marin intègre l’interface terre-mer des 
marais charentais alimentés par la Charente dont 
la gestion intégrée de l’eau, en quantité comme en 
qualité, représente la clef de voute de la gouver-
nance environnementale à l’échelle du bassin et de 
l’avant-pays côtier (EPTB Charente, 2014).

Méthodologie

L’article repose sur le traitement de données 
issues d’enquêtes de terrain réalisées sur le marais 
de Brouage entre 2014 et 2016. Dix-neuf entretiens 
semi-directifs enregistrés et/ou filmés auprès de dif-
férents acteurs de ce territoire (tableau 1) ont été 
retranscrits et analysés manuellement en fonction 
d’une grille organisée en quatre grands thèmes struc-
turants (gouvernance et projet ; gestion des espaces 
naturels et des usages associés ; identification et 
valeurs du patrimoine ; évaluation du changement, 
prospective et innovation) et sous-thèmes (ex. pour 
le patrimoine : objets et biens identifiés, lieux et 
espaces, valeurs, menaces) permettant de position-
ner les discours de chaque interviewé et d’identi-
fier leurs principales récurrences, oppositions ou 
divergences. Parallèlement, l’analyse verticale des 
entretiens nous a permis de produire une synthèse 
individuelle par acteur et catégorie d’acteurs met-
tant en avant leurs perceptions de l’espace (à diffé-
rentes échelles géographiques, protégé ou non…), 
du patrimoine, des acteurs et des enjeux associés à 
la gestion du marais.

Notons également qu’une carte du marais et de 
ses abords 7 leur était soumise pendant l’entretien 
afin que chaque acteur y localise et développe ce 
qui faisait patrimoine pour lui.

Enfin, 200 questionnaires auprès des habitants 
permanents et temporaires (touristes) ont été réali-
sés afin de connaître – entre autres – leur perception 
du marais et surtout, leur vision du patrimoine à 
conserver 8.

6.  [https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/4/15/DEVL1133922D/jo].
7.  Carte IGN format A4 noir et blanc (Géoportail), allant de l’estuaire de la 

Charente à celui de la Seudre et intégrant les 11 communes du marais 
de Brouage (Hiers-Brouage, Marennes, Bourcefranc, Saint-Just-Luzac, 
Saint-Froult, Saint-Sornin, Saint-Agnant, Saint-Jean-d’Angles, Moëze, 
Beaugeay, La Gripperie-Saint-Symphorien).

8.  Les questionnaires ont été passés sur le terrain par Floriane Marchais, étu-
diante en Master 2 « Chef de projet, conseil en développement durable du 
tourisme » de l’université d’Angers, en été 2014. Composés de 6 volets : 
1) cadrage des pratiques spatiales ; 2) pratiques des sites ; 3) images et 
sentiments développés pour les sites ; 4) connaissance et appréciation de 
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C’est donc le croisement de ces enquêtes quali-
tative et quantitative qui nous a permis d’apporter 
des éléments de réponses aux questionnements sui-
vants :

la protection ; 5) vision et représentation de ce qui « fait patrimoine » ; 
6) profils sociodémographiques, leur passation devait respecter un quota 
entre population résidente à l’année (Insee, 2011) et population tempo-
raire, appréhendée à partir de la capacité d’accueil touristique des 11 com-
munes du marais (Insee, 2014). À noter que seuls les volets 3 et 5 seront 
mobilisés ici. Leur traitement sur le logiciel Sphinx repose sur une analyse 
statistique et textuelle des données.

– Quels sont les biens ou les objets (matériels et 
immatériels) faisant patrimoine, c’est-à-dire consi-
dérés comme un héritage commun, dignes d’être 
transmis aux générations futures et par conséquent 
à conserver ?

– Observe-t-on des convergences ou des diver-
gences d’appréciation et de reconnaissance du patri-
moine entre ces différents groupes d’acteurs ?

– Comment intégrer ces différentes représenta-
tions du patrimoine dans la gestion et la valorisation 

Catégories d’acteurs Structures et/ou acteurs

A) Services de l’État (1) DREAL – inspection des sites

B) Établissement public d’état (2) Conservatoire du Littoral

C) Collectivités territoriales
(3) (4) (5) (6) Élus communaux 
(7) (8) Chargés de mission de la communauté de commune de Marennes 
(Natura 2000, gestion intégrée de la zone humide)

D) Gestionnaires, techniciens d’espaces natu-
rels, animateur nature

(9) (10) Réserve naturelle nationale (RNN) de Moëze-Oléron 
(11) Pôle nature 17 (Conseil départemental) 
(12) (13) Forum des marais Atlantique

E) Association naturaliste (14) (9) (10) Ligue de protection des oiseaux (LPO)

F) Association de chasseurs (15) (16) Fédération départementale de la chasse de Charente-Maritime

G) Professionnels de l’agriculture
(3) Céréalier 
(17) (18) Éleveur

H) Associations syndicales de marais (3) (17)

I) Organisme de développement touristique (19) Office de tourisme du bassin de Marennes Oléron

Figure 2 : Frise chronologique de la protection de la nature et des sites dans le marais de Brouage (Source : INPN. Réalisation Céline 
Barthon – UMR-ESO Angers)
Légende : ACCA : Association communale de chasse agréée ; RNN : Réserve naturelle nationale ; ZNIEFF : Zone naturelle d’intérêt écolo-
gique floristique et faunistique ; ZPS : Zone de protection spéciale (Natura 2000) ; ZSC : Zone spéciale de conservation (id.) ; RNR : Réserve 
naturelle régionale.
 Timeline of nature protection and site protection in the Brouage marshes

Tableau 1 : Catégories d’acteurs rencontrés dans le cadre des entretiens
NB : Certains acteurs font partie de plusieurs catégories. Les numéros indiqués servent de références aux citations dans le texte.
 Categories of actors and stakeholders interviewed
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de l’espace protégé ? Et pour quelle gouvernance 
partagée du territoire ?

Délimitation spatiale  
et représentation du patrimoine 
pour les acteurs et habitants  
du marais de Brouage

Un « tout »…

À la question « qu’est-ce qui fait patrimoine pour 
vous », la population enquêtée par questionnaire 
(figure 3 – planche II) et les différents acteurs 
interrogés lors des entretiens développent, dans un 
premier temps, une vision globale qui se recoupe en 
de nombreux points.

Si la citadelle de Brouage et son patrimoine his-
torique, bâti et architectural sont généralement 
cités en premier lieu quelles que soient les catégo-
ries d’acteurs et la population enquêtée, le marais 
« dans son ensemble  » apparaît ensuite comme 
une évidence, un « tout » non dissociable ni réduc-
tible à une somme d’objets ou de sites particuliers 
« Brouage bien sûr ça c’est clair, on va commencer 
par ça […] mais moi, je vais tout vous cocher, je vais 
vous cocher l’ensemble du marais […] tout ce marais à 
bosses » (4) ; « bien sûr tout [le marais] est à conserver. 
Il faut tout conserver en conservant les acteurs […]. Il 
faut absolument conserver nos activités qui justement 
permettent d’avoir ce marais » (14). « Le marais dans 
sa totalité. » (3). « Le marais tel qu’il était avant et 
surtout qu’il reste ce qu’il est […]. Parce que ça c’est 
un patrimoine à lui tout seul » (18).

Cette première lecture est d’ailleurs visible sur 
la carte de synthèse des représentations spatiales 
du patrimoine des acteurs interrogés (figure 4 – 
planche II) où figurent des périmètres imbriqués 
entre eux, allant du cœur du marais (nuance de vert 
foncé) aux marges de celui-ci (vert clair), plus que 
des lieux en particulier.

Notons que ces zonages intuitifs et empiriques se 
superposent en partie aux zonages de protection ins-
titutionnels (figure 1 – planche I) avec néanmoins 
une surreprésentation du marais « à bosses » ancien-
nement salant au centre et dans la partie interne du 
marais (nuance de vert foncé), par opposition aux 
marais plats, doux en lisière des coteaux de l’ancien 
golfe de Saintonge ou asséchés, issus de la poldéri-
sation et du drainage intensif à l’ouest de Brouage 

et sur la commune de Moëze. En revanche, la par-
tie maritime apparaît en retrait, malgré la présence 
de l’ostréiculture et de la réserve naturelle, symbole 
de la rupture entre la mer et le marais depuis les 
travaux d’assainissement du préfet Le Terme au 
début du xixe siècle transformant le marais salicole 
en déprise, en marais d’élevage désormais alimenté 
de manière indirecte par le canal de la Seudre à la 
Charente et celui de Brouage.

D’ailleurs un élu d’une commune située en fond 
de marais nous confie que si « l’ensemble du marais 
fait patrimoine [lui] n’irait même pas jusqu’à Moëze 
parce qu’après vous avez le marais maritime. Du côté 
de Moëze, alors là c’est plus LE marais quand même 
parce que vous avez de l’eau salée ; ici vous n’avez que 
de l’eau douce […]. Ce sont deux particularités quand 
même… entre un marais salé ce n’est pas la même 
faune que le marais doux. Ce n’est pas du tout com-
parable » (5). Rares sont aussi les habitants enquêtés 
par questionnaires à avoir caractérisé le patrimoine 
du marais de « littoral » (5 citations) ou « côtier » 
(3 citations), préférant qualifier l’espace de « natu-
rel » ou de « nature » sans toutefois citer ces deux 
items pour qualifier le patrimoine (4 citations).

Une lecture plus fine des dires d’acteurs permet 
également de saisir l’importance de l’eau pour la 
totalité d’entre eux, mais souvent de manière indi-
recte, en lien avec l’histoire et les usages, insistant 
tantôt sur les aspects matériels (eau ressource 
structurant le paysage, les aménagements et les 
écosystèmes) ou immatériels (pratiques, imaginaire 
et savoir-faire) : « Pour moi c’est très clair, [le patri-
moine] c’est l’histoire du marais, ce sont les oiseaux, ce 
sont les agriculteurs, c’est la biodiversité et c’est surtout 
l’eau […]. Il y a un règlement de l’eau qui a été fait 
par Le Terme en 1826 et donc le plan de gestion du 
marais, il existe depuis deux siècles et il se transmet 
de génération en génération et de père en fils. Et c’est 
parce qu’il y a ça qu’il y a des loutres aujourd’hui, qu’il 
y a des cistudes, qu’il y a des oiseaux, sinon il n’y aurait 
pas ! » (2). « Pour moi c’est le réseau hydraulique ; ça 
structure le paysage » (7). « Moi je vais dire qu’il y a 
ce réseau de fossés, toute la gestion de l’eau dépend de 
ça […]. Il y a quand même un patrimoine aussi autour 
de l’eau, tout ce que j’appellerai le savoir-faire, c’est du 
patrimoine culturel » (15).

L’eau, son contrôle, sa gestion et tout le savoir-faire 
qui y est associé révèlent également l’importance 
accordée aux hommes et à leurs activités sans les-



PatrimoiNe et gouverNaNce des esPaces Protégés

14

quels, le marais n’existerait pas. « Ce sont les hommes 
qui font le marais » (16). Le patrimoine du marais 
de Brouage « c’est l’activité (élevage) et c’est sa biodi-
versité » (8). « Moi ce que je vois à l’intérieur de cette 
zone-là, c’est tout ce qui est milieu on va dire plus ou 
moins naturel ; après des parties plus fonctionnelles, 
le réseau hydraulique, la voirie, tout ce qui est activi-
tés, les savoir-faire liés à ces activités-là, le patrimoine 
immobilier (la citadelle, les tonnes de chasse). Et est-
ce qu’il faut qu’on mette du coup qu’on conserve des 
hommes dans le marais ? » (15). Pour la majorité des 
acteurs – céréaliers exclus –, l’élevage extensif reste 
l’activité majeure permettant d’entretenir le milieu 
et ce, depuis le xixe siècle, où les premières associa-
tions syndicales de marais ont été créées. Le déclin 
de celui-ci est d’ailleurs perçu comme la principale 
menace de disparition, face aux logiques de drainage 
des années 1980 et au manque de renouvellement 
des exploitations, bien plus que le changement cli-
matique et le risque de submersion, rarement cités 
de manière spontanée par les acteurs.

« La menace, c’était que le marais de Brouage soit 
aplani, soit transformé, drainé, avec Saint-Laurent-
de-la-Prée, à côté, qui avait mis en place les schémas 
de drainage qui fonctionnaient bien 9. On perdait 
toute cette valeur paysagère, historique […]. Donc on 
s’est mis à acheter et ça a été compliqué parce que, à 
l’époque […], ce n’était pas la mode au Conservatoire 
de s’occuper de marais, parce que le drainage n’était 
pas inventorié comme étant une menace comme la 
construction et l’urbanisation. » (2)

On retrouve d’ailleurs l’expression de cette menace 
pour les habitants enquêtés pour qui « l’agriculture 
intensive », « les intrants », « la culture du maïs » 
et « l’assèchement du marais » figurent en tête des 
réponses relatives à la perception des risques pesant 
sur le marais, bien avant « la chasse », « l’homme », 
« le tourisme » ou « le changement climatique » 
(termes cités par les enquêtés).

Les marais asséchés endigués utilisés pour la 
céréaliculture intensive sont par ailleurs exclus des 
périmètres patrimoniaux des naturalistes et des 
chasseurs (mais inclus dans ceux des agriculteurs 

9.  L’unité expérimentale de Saint-Laurent-de-la Prée a été mise à disposition 
de l’Inra en 1964 pour développer l’agriculture dans le marais grâce à un 
réseau hydraulique drainant l’eau du sol. L’objectif est alors d’intensifier 
les systèmes culturaux en privilégiant les grandes cultures et en rationna-
lisant le réseau hydraulique. Les axes prioritaires d’expérimentation sont 
alors l’hydraulique, l’agronomie et l’élevage.

– céréaliers – dont c’est le métier) tout comme du 
périmètre Natura 2000 dans lequel la majorité des 
habitats et espèces identifiés dépend de l’élevage et 
de la gestion de l’eau.

« Une perte de biodiversité telle qu’on l’a identifiée 
et recensée actuellement, pour moi, ce serait si on 
n’avait plus assez d’élevage. Si on n’a plus d’élevage 
en fait, on va perdre pas mal de pratiques, on va 
perdre l’hétérogénéité du milieu, donc des habitats 
et les espèces qui y sont associés. » (7)

Composite, hybride, entre culture et nature, le 
marais-patrimoine ne saurait donc se résumer à des 
habitats et des espèces à protéger sans prendre en 
compte les héritages passés et sans se questionner 
sur le projet écologique et social à y développer. Et 
si la notion de paysage culturel évolutif peut nous 
paraître ici la plus appropriée pour caractériser le 
patrimoine à transmettre, les valeurs qui lui sont 
attribuées se superposent ou diffèrent d’un groupe 
à l’autre.

Des valeurs…

Transformer un objet – naturel ou culturel – en 
bien commun, convertir un lieu, un site ou un 
espace en patrimoine digne d’être préservé pour les 
générations futures conduit indéniablement à lui 
affecter une nouvelle valeur (Barthon et al., 2013). 
Matérielle ou idéelle son évaluation reste cepen-
dant difficile à analyser d’une part en raison de la 
polysémie de la notion de valeur « comme-mesure, 
comme-préférence ou comme-norme » et, d’autre 
part, du fait de la forte intrication de celles-ci (Maris 
et al., 2016). Pour Bouisset et Dégremont, 2013-c, 
« l’imbrication des valeurs dépasse les distinctions 
entre patrimoine naturel et patrimoine culturel, l’ap-
préciation des deux va de pair ». Ainsi les valeurs 
économique, fonctionnelle, écologique mais aussi 
esthétique, culturelle, symboliques, affective ou de 
legs se retrouvent-elles mobilisées dans tout pro-
cessus de patrimonialisation, bien qu’inégalement 
reconnues et partagées entre catégories d’acteurs.

Celles associées au marais-patrimoine sont donc 
multiples et peuvent, à l’image des travaux réalisés 
par Maris et al. (2016) se regrouper en 3 catégo-
ries, écologique, instrumentale et culturelle, pour 
lesquelles les appréciations des acteurs interviewés 
se recoupent ou s’opposent. Indéniablement, c’est la 
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valeur culturelle qui est la plus partagée, d’abord à 
travers l’histoire dont les marqueurs/repères se tra-
duisent par la citation des monuments historiques et 
de l’évolution du marais-paysage sur le temps long, 
mais aussi à travers l’expérience que les acteurs en 
ont. Ainsi, l’attachement au marais est manifeste 
pour les habitants-usagers, éleveur, chasseur, ostréi-
culteur, agriculteur (y compris intensif) pour qui le 
marais représente un espace de vie, de pratiques 
professionnelles et de loisir totalement imbriquées :

« Quand vous avez des gens en plus comme moi 
[chasseur et] aussi ostréiculteur c’est plus que 
tout… tout tourne autour du marais. » (15)

« Moi, le marais m’a fondé. Donc voilà je lui dois 
d’être ce que je suis. Et puis j’ai beaucoup d’affection 
pour lui quoi […]. Le marais ce qui le caractérise 
c’est ce mélange de terre et eau qui fait qu’il y a une 
sorte de magie qui s’en dégage mais c’est difficile à 
traduire… c’est un sentiment plus qu’autre chose. » 
(17)

Les références au passé familial et à la trans-
mission des savoir-faire sont fréquentes dans les 
témoignages où l’attachement au marais et le sens 
du lieu (Sébastien, 2016) se réfèrent plus à une his-
toire personnelle ou rattachée à un groupe social 
– indépendamment de leur hétérogénéité, les chas-
seurs comme les éleveurs ne formant pas un groupe 
homogène – qu’à «  l’esprit des lieux » (1) tel que 
revendiqué par les services de l’État dans le classe-
ment du site.

D’ailleurs, si la valeur écologique est avant tout 
partagée par les services de l’État et les gestionnaires 
d’espaces naturels (1, 2, 7, 9, 10, 14), elle n’est pas 
étrangère aux éleveurs et aux chasseurs. Mais alors 
que les premiers privilégient avant tout les espèces, 
les habitats et les paysages naturels, quitte à voir le 
marais « s’ensauvager » – sans pour autant se fer-
mer –, les seconds envisagent plutôt un marais jar-
diné, avec des canaux bien curés, sans flaque d’eau :

« Les acteurs [éleveur et/ou propriétaire foncier] 
du marais n’ont pas forcément la même considéra-
tion que les services de l’État quand ils ont classé 
le site. On a un patrimoine qui d’un côté a été figé 
alors qu’eux ont plus en tête un patrimoine dyna-
mique. Par exemple, pour les associations de pro-
tection de l’environnement cela ne les dérange pas 

de voir des bords de fossés abîmés, des berges effon-
drées… Au contraire ça peut très intéressant pour les 
espèces. Le propriétaire lui, en termes de fonction-
nalités, si la berge est effondrée l’eau va moins bien 
couler, les vaches peuvent s’échapper. Donc on a des 
conceptions vraiment très très différentes en termes 
de vision du paysage et donc du patrimoine. » (8)

La focalisation sur les espèces patrimoniales est 
d’ailleurs discutée dans ses fondements, y compris 
par les gestionnaires considérant que la valeur glo-
bale d’un écosystème ne repose pas uniquement sur 
l’emblématique mais aussi sur le commun et l’ordi-
naire : « Le patrimoine, c’est la cerise sur le gâteau 
[…] si je vous donne la cerise et si je mange le gâteau, 
vous sortez de table en ayant faim et moi j’ai mal au 
ventre ! […] C’est prétentieux de vouloir croire qu’on 
est capable d’évaluer les indicateurs patrimoniaux isolés 
du reste ! L’écologie c’est des êtres interconnectés » (9).

Enfin, la valeur instrumentale, de par son caractère 
multiple, soulève des tensions en raison notamment 
de l’appréciation de la valeur d’usage et économique 
du marais. Si pour les gestionnaires et techniciens 
d’espaces naturels, c’est la dynamique de déprise 
agricole du marais qui contribue à sa valeur patri-
moniale (ici la biodiversité), pour les agriculteurs 
comme pour les éleveurs, c’est au contraire l’activité 
productive, rattachée au foncier, qui en fait l’intérêt. 
Pour les céréaliers, le marais n’aurait d’ailleurs « plus 
aucune valeur parce que l’agriculteur ne peut plus en 
vivre. Il y a plus que la valeur que l’on puisse avoir en 
disant : on a des zones humides qui sont là, il faut les 
préserver… mais pour moi il y a plus de valeur » (3). 
Cette nouvelle lecture du marais en tant que zone 
humide dont les fonctionnalités et services rendus 
dépassent la notion de biens productifs privés au 
profit des communs en est pourtant qu’à ces pré-
mices. Elle reste d’ailleurs en grande partie portée 
par un corps de techniciens et par le Conservatoire 
du littoral pour qui l’enjeu est avant tout de faire 
reconnaître les bénéfices rendus par le marais pour 
la régulation et la qualité des eaux, l’atténuation 
des risques naturels (inondation et submersion), 
le maintien d’une biodiversité emblématique et le 
développement d’activités économiques issues des 
ressources produites mais aussi la valeur sociale et 
touristique générée.

« Ce qui prime aujourd’hui dans le discours c’est 
l’intérêt général : la prise en compte des fonctions 
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pour l’intérêt général et les services […]. Alors c’est 
l’offre de diversité mais c’est aussi les autres services 
liés au stockage de l’eau et aux services rendus par 
rapport aux activités humaines… Bien entendu c’est 
anthropocentré les services ! Voilà, il y a les grandes 
fonctions : ça c’est le cadre général et ça c’est rentré 
dans le discours de tout le monde, les élus locaux etc. 
Ce qui est un petit peu plus compliqué aujourd’hui 
c’est de bien cerner tous les services, ce qu’on peut 
en attendre, ce qu’on est en train de perdre et ce qu’il 
faudrait garder voire amplifier » (12)

«  Il est vrai que cette économie-là [tourisme, 
pêche, chasse] risque de disparaitre ou de s’amoin-
drir si le caractère paysagé de qualité, la présence de 
biodiversité, d’oiseaux et tout cela venait à décliner 
parce que s’il n’y a plus l’entretien nécessaire de ces 
milieux… Là ce serait dommage. » (13)

Finalement, si les valeurs affectées au marais-
patrimoine peuvent paraître contradictoires, elles 
se recoupent néanmoins dans les enjeux de conser-
vation et de transmission de celui-ci, qui mobilisent, 
malgré des attitudes et des regards différents, l’en-
semble des acteurs.

Des enjeux…

Replacés dans le système maraichin atlantique 
en crise (Corlay, 1986), face à une dynamique de 
déprise du marais accentuée par les dysfonctionne-
ments territoriaux et organisationnels endogènes et 
exogènes autour de la ressource eau en Charente-
Maritime (Bouba-Olga, Boutry et Rivaud, 2009), 
les enjeux identifiés par les différentes catégories 
d’acteurs lors des entretiens ne sont pas nouveaux 
(figure 5). Ce qui l’est, ce sont leurs interrelations 
et interdépendances dans un contexte marqué par 
un changement de paradigme et d’échelle faisant du 
marais de proximité (enjeu local) en crise, une zone 
humide 10 menacée (enjeux national et international) 
et à préserver.

Ainsi, l’eau, le maintien et la maîtrise de sa circu-
lation selon les saisons et les usages du marais reste 
bien sûr l’enjeu majeur pour l’ensemble des acteurs 
interrogés. Bien commun, sa gestion suppose de 

10.  Le terme « zone humide » apparaît pour la première fois dans les années 
1960 comme objet de préoccupation des naturalistes, et plus précisé-
ment des ornithologues (ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Déve-
loppement durable et de la Mer, 2009).

répondre à l’interdépendance des usagers (Réault-
Mille, 2003). Cependant, son partage – et indirec-
tement celui de l’espace – est hautement conflictuel 
et oppose d’un côté les céréaliers et de l’autre les 
éleveurs, ostréiculteurs, chasseurs et gestionnaires 
de la réserve naturelle de Moëze-Oléron dont les 
besoins en eau douce diffèrent également selon les 
saisons tout en coïncidant l’été pendant la saison 
sèche. De plus, si historiquement la compétence 
hydraulique appartenait intégralement au syndicat 
de marais et donc aux propriétaires, les nouveaux 
modèles agricoles productivistes des années 1970-
1980, la complexification de la réglementation sur 
l’eau 11 et la prise en compte des enjeux environ-
nementaux ont conduit à remettre en question les 
compétences de cette organisation professionnelle 
au profit d’une délégation d’une partie de celles-ci 
vers les collectivités territoriales (Gilardeau, 2008).

L’entrée de la nature, des enjeux de conserva-
tion de la biodiversité, de la qualité de l’eau dans le 
marais soulève donc de nouvelles problématiques de 
gestion des milieux et de gouvernance qui viennent 
se surimposer à un mode d’exploitation traditionnel 
en crise où la nature apparaît comme « muette » 
(Billaud et al., 1996) dans les premières négocia-
tions des années 1990. Pourtant, et paradoxalement, 
c’est bien ce modèle extensif qui en fait aujourd’hui 
l’intérêt écologique et paysager. La « sédimentation 
patrimoniale » (Bouisset et Dégrémont, 2013b) qui 
s’opère (figures 1 et 2) traduit donc une co-construc-
tion entre nature et société qu’il s’agit de renouve-
ler dans un contexte où les objectifs écologiques 
« parlent » désormais : « On peut avoir un objectif 
qui prend en compte le maintien de telle ou telle acti-
vité, mais aucun objectif ne dira : il faut maintenir 
telle activité. C’est clair, Natura 2000 [soit la quasi-
totalité du marais et de son avant-pays maritime], 
c’est avant tout un objectif écologique […]. Mais à 
part l’élevage, je ne vois pas quelle autre activité pour-
rait assurer cette fonction écologique » (7). L’élevage 
extensif est d’ailleurs mobilisé par le Conservatoire 
du littoral et la Réserve naturelle de Moëze via des 

11.  En lien notamment avec la Directive Cadre sur l’Eau [http://www.eau-
france.fr/s-informer/comprendre/la-politique-publique-de-l-eau/la-direc-
tive-cadre-sur-l-eau], la loi sur l’eau et les milieux aquatiques traduisant 
dans le droit français cette directive [http://www.eaufrance.fr/s-infor-
mer/comprendre/la-politique-publique-de-l-eau/la-loi-sur-l-eau-et-les-
milieux] ; la loi sur le Développement des Territoires Ruraux (DTR) du 
23 février 2005, codifiée à l’article L 211-1 du code de l’environnement 
et la GEMAPI, gestion des milieux aquatiques et prévention des inon-
dations (loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique).
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conventions passées entre le Conservatoire régio-
nal d’espaces naturels et les éleveurs pour entretenir 
leurs acquisitions foncières et maintenir les milieux 
ouverts, propices aux espèces protégées. Quant à la 
valorisation du patrimoine par le tourisme, transver-
sale à l’ensemble des enjeux et multi-acteurs, elle 
dépend étroitement de l’accessibilité de la zone et de 
son ouverture qui, en l’état, reste confinée à la place 
forte de Brouage : « Une enclave touristique dans un 
monde rural » (2).

Dans ce contexte, le patrimoine et ses représenta-
tions peuvent-ils fédérer autour de projets de terri-
toire et faire émerger 1) une gouvernance partagée 
et appropriée aux enjeux identifiés ? 2) une nouvelle 
approche privilégiant une coévolution et coadapta-
tion entre nature protégée et société ?

Une gouvernance par projets  
en réponse aux enjeux de gestion 
d’un marais-patrimoine  
en construction

Face aux enjeux identifiés (figure 5), la gouver-
nance se structure progressivement autour de diffé-
rents projets de territoire qui permettent de fédérer 
les acteurs autour d’objectifs communs. L’analyse 
des entretiens permet ainsi d’identifier des réseaux 
d’acteurs, les coopérations qui fonctionnent et les 
tensions qui persistent ou émergent en fonction de 
l’évolution du contexte territorial.

La gouvernance autour  
du partage de l’eau

L’enjeu qui mobilise l’ensemble des acteurs et 
illustre la complexité des réseaux est incontesta-

blement celui de la gestion hydraulique du marais. 
Les besoins en eau, en quantité comme en qualité, 
diffèrent considérablement d’un usage et d’une caté-
gorie à l’autre (figure 6) : « Vous verrez très vite que 
l’eau est à la fois un lien entre les différents usages, les 
différents acteurs, mais aussi une source de conten-
tieux » (8).

Si les conflits entre agriculteurs/ostréiculteurs 
autour de l’accès et le partage de cette ressource 
dans les marais charentais ont fait l’objet de nom-
breux travaux (Candau, Deldrève et Deuffic, 2012 ; 
Bossuet et Boutry, 2012 ; Rivaud, 2009 ; Bouba-Olga, 
Boutry et Rivaud, 2009 ; Bry et Hoflack, 2004), 
soulignons que la profession agricole reste divisée 
entre d’une part, les céréaliers, présentés comme 
l’élite sociale du marais (Billaud, 1996) incarnant 
le modèle productiviste des années 1980 et dont 
les besoins en eau au printemps et en été sont 
conséquents et, d’autre part, les éleveurs pour qui 
la quantité et la qualité doivent être constante pour 
l’alimentation et le regroupement des troupeaux à 
partir du printemps. Par ailleurs, les chasseurs à 
la tonne ont également des besoins : « 300 tonnes 
de chasse et leurs mares à alimenter fin août… Donc 
c’est vraiment à la même période [l’été] que ça devient 
très conflictuel […] L’eau c’est vraiment le nerf de la 
guerre » (8). La réserve naturelle a également ses 
exigences en termes de niveau d’eau afin de main-
tenir les habitats propices aux espèces qu’elle pro-
tège. Face à cela, de fortes tensions sont apparues 
entre les gestionnaires, les chasseurs à la tonne et 
les agriculteurs en été 2015 : « Nous [Réserve natu-
relle de Moëze] sur un cycle annuel complet pour 
nos 300 hectares, la quantité prélevée est de l’ordre 
de 340 000 m³ les années où on utilise le plus d’eau. 
Chaque année, au premier remplissage des mares de 

Figure 5  : Des enjeux de conservation 
et de valorisation du marais-patrimoine 
conditionnés par la gestion hydraulique 
des milieux (source  : enquête acteurs, 
Gouvernapat ; réalisation : Mathilde de 
Cacqueray [UMR ESO Angers])
 Issues relating to the conser-
vation and promotion of marshland heri-
tage affected by water-management mea-
sures
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tonnes en août, période généralement de sécheresse, 
c’est 1 250 000 m³ pour un remplissage. Nous ont a 
été soumis à une enquête d’utilité publique mais pas 
eux… » (9). Pour les irriguants « Le plus gros des 
problèmes c’est quand l’été vous refusez de l’eau aux 
irriguants pour irriguer le maïs alors que les gens de 
la LPO remplissent les marais avec des pompes tout 
l’été » (3).

Le partage de l’eau en période de sécheresse, fré-
quente en Charente-Maritime, reste donc haute-
ment conflictuel. Du protocole d’aménagement et 
de gestion concertés des marais charentais de 1991, 
1er acte de la gouvernance multi-acteurs du marais 
et de l’interface terre-mer, aux autorisations spéciale 
ou dérogatoire de la préfecture pour le prélèvement 
en fonction des usages et des risques de pénurie, on 
s’achemine aujourd’hui vers un véritable règlement 
de l’eau sur le marais : « C’est on va dire [le produit 
d’]une dizaine d’années de fort contentieux. Ce sera 
un arrêté, car on voit bien que de manière contrac-
tuelle on ne peut pas y arriver ; ce sont toujours les 
mêmes [les céréaliers] qui ouvrent les vannes ; on n’y 
arrive pas. » (8). Le principe d’un volume à répartir 
entre les différents usages actuels a été posé avec 
une hiérarchisation définie suivant les principes de 
la directive cadre sur l’eau, lui procurant une assise 
réglementaire.

L’ordre des priorités 12 ainsi que la durée de vali-
dité de ce règlement (de 5 à 10 ans) inaugurerait 
donc un véritable tournant dans la gestion du marais 
dont la place est désormais reconnue par l’EPTB 
(établissement public territorial de bassin, 2014) 
et le SAGE (schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux) de la Charente dans le système hydrau-
lique du bassin. Il produirait également une petite 
révolution dans les associations syndicales de marais 
pour qui, traditionnellement « on ne peut gérer l’eau 
administrativement […] l’eau ne se gérant bien que 
près » (Réault-Mille, 2003) et dont l’indépendance 
est désormais remise en question : déjà « aujourd’hui 
il y a plus de marge de manœuvre parce qu’on vous 
dit, voilà vous avez un calendrier à l’année qui vous 
dit voilà vos jours d’ouverture et vos jours de ferme-
ture. Au début, c’était nous, association syndicale de 
marais avec des associations syndicales d’ostréiculture. 
Maintenant c’est l’État. Avant il y avait deux réunions 

12.  1. Alimentation en eau potable, 2. Maintien des niveaux d’eau dans la 
zone humide, 3. Irrigation, 4. Autres usages (remplissage de mares de 
tonnes de chasse notamment).

par an, entre syndicats agricole et ostréicole. Et même 
si parfois on avait des choses à se dire [sous-entendu 
conflictuelles] au contraire on pouvait se les dire, 
alors que maintenant on peut plus se les dire parce 
qu’on se voit plus. » (3).

Les techniciens du Forum des marais atlantiques 
confortent cet adage de « la bonne gestion de proxi-
mité » et soulèvent parallèlement un autre problème 
en lien direct avec la transmission orale des connais-
sances techniques et des savoir-faire : « Il y a une 
vraie inquiétude sur le renouvellement des gestion-
naires des associations syndicales dans la décennie qui 
vient puisqu’il y a assez peu de repreneurs… Donc 
l’État après va hériter du devoir de gestion en cas de 
vacance de la gestion. Comment va-t-il faire ? Est-ce 
qu’il va pouvoir mettre des fonctionnaires ? Est-ce 
qu’il va déléguer aux collectivités locales ? […] Un 
gestionnaire de marais sait très bien que quand il va 
tomber 5 millimètres, un petit orage sur tel secteur 
du marais, que dans les 3 heures qui suivent ça va 
monter de 5 cm, il va le mesurer sur le caillou. On 
sait qu’il y a une marque là-bas sur le caillou à tel 
endroit. Si c’est monté très rapidement depuis la veille 
il va falloir qu’il aille ouvrir tel et tel ouvrage de deux 
dents ici, trois dents là-bas. Or, ces choses-là, c’est écrit 
nulle part ! C’est dans la tête vraiment des éclusiers, 
quand il y en a un, et pour transmettre cela il faut des 
années en général. Quand il y a aura cette vacance 
du savoir-faire, il y aura un vrai problème, même si 
une collectivité locale doit prendre en main la gestion 
hydraulique » (12).

Enfin, il faut prendre en compte le changement 
d’objectifs qu’ont connu ces associations syndicale 
de marais initialement créées pour l’assainissement 
et l’assèchement du marais et aujourd’hui orien-
tées vers la conservation de la zone humide : « Les 
associations syndicales ont été constituées au départ, 
leur objet initial c’était l’assèchement, l’assainissement 
du marais. Autrement-dit, faire en sorte qu’il y ait le 
moins d’eau possible et que ça devienne des terres 
cultivables. Et puis il y a eu un infléchissement, une 
modification des priorités dans les années 2000 qui 
a débouché sur l’ordonnance du premier juillet 2004 
qui a revu l’objet des associations syndicales qui main-
tenant sont au contraire chargées de contribuer à la 
préservation des zones humides. Ce n’est pas du tout 
la même chose mais l’objet reste un objet eau. » (17). 
Si l’objet « eau » reste le même, le patrimoine à 
transmettre en lien avec cette ressource change 
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cependant d’enjeux et de fonction, invitant à repen-
ser de nouvelles formes de coévolution/coadaptation 
nature-société au sein du marais.

D’ailleurs, si les représentations du marais-patri-
moine varient en fonction des acteurs, tous s’ac-
cordent sur l’idée qu’il s’agit désormais de le « sau-
ver » : « Tout le monde dit “non faudrait pas que ça dis-
paraisse”. […] Alors ce qui se passe, la chance que l’on 
a, c’est qu’effectivement tout le monde tire dans le même 
sens […] Ils ont compris que c’est tous ensemble… 
sinon on est mort » (18). Les acteurs semblent donc 
avoir pris conscience des menaces (endogène et 
exogène) qui pèsent sur le marais et de l’importance 
d’agir collectivement, en s’appuyant sur des disposi-
tifs existants : « Ils se rendent compte, et c’est pour ça 
que les projets ont autant d’écoute, que le marais est en 
train de péricliter et qu’il faut faire des choses rapide-
ment et de manière importante car si elles ne sont pas 
faites dans les cinq années qui viennent probablement 
on ne pourra plus rien faire » (8).

Une nouvelle gouvernance se structure donc 
autour de la restauration et de l’entretien du réseau 
hydraulique qui apparaît fondamental quels que 
soient les usages de l’eau. C’est donc autour d’un 
projet de contrat de territoire milieu aquatique 
(CTMA) 13 que se fédèrent aujourd’hui les acteurs. 
Porté par les intercommunalités de Rochefort et de 
Marennes, ce contrat est financé en grande partie 
par l’agence de l’eau Adour-Garonne et le soutien 
des conseils régional et départemental. Le Forum 
des marais Atlantique est là en soutien technique 
et en relais entre l’Agence de l’eau et les inter-
communalités. Plusieurs actions sont d’ailleurs 
programmées dans le cadre de ce contrat dont les 
objectifs croisent enjeux hydrauliques, biodiversité 
et élevage, légitimant de fait « la zone humide » et 
les catégories d’acteurs s’y référant. Ces réflexions 
coïncident également avec les obligations de la loi 
GEMAPI (gestion des milieux aquatiques et protec-
tion contre les inondations) dont les collectivités ter-
ritoriales vont avoir la charge au plus tard en 2018. 

13.  Outil financier proposé par l’Agence de l’eau de gestion contractuelle du 
marais sur 5 ans, venant renforcer le programme de gestion intégrée des 
zones humides en privilégiant 1) l’atteinte du bon potentiel des masses 
d’eau en 2015 (DCE) ; 2) la préservation des fonctionnalités de la zone 
humide (épuration des eaux, biodiversité) par le maintien du bon fonc-
tionnement hydraulique du marais ; 3) la libre circulation des espèces 
amphihalines (ZAP Anguille) ; 4) la qualité des eaux vis-à-vis du classe-
ment du marais en nouvelles zones vulnérables (Directive nitrates), de 
l’activité conchylicole du bassin de Marennes et des eaux de baignade 
de l’île d’Oléron.

Pour répondre à ces obligations et faire le lien entre 
le local et l’échelle de l’EPTB Charente il apparaît 
nécessaire de créer des sous-bassins (loi MAPTAM 
Loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles) gérés par l’intermédiaire d’EPAGE (éta-
blissement Public d’aménagement et de gestion de 
l’eau). Le marais de Brouage a été identifié comme 
un sous-bassin potentiel ce qui pourrait constituer 
une étape fondamentale dans l’organisation de la 
gouvernance du marais.

La valorisation du marais-patrimoine  
par l’élevage : un nouveau modèle  
à inventer

« Sauver » le marais implique également pour la 
quasi-totalité des acteurs le maintien de l’élevage 
extensif (figure 7). Et si le Conservatoire du littoral 
tout comme la Réserve naturelle l’ont intégré dans 
leur mode de gestion conventionnel des espaces 
naturels force est de reconnaître que cette activité 
est aujourd’hui peu rentable par rapport aux poten-
tialités qu’offrent les plaines pour la céréaliculture. 
D’ailleurs, sur les 180 exploitations d’élevage valori-
sant le marais, seules 40 % ont un siège d’exploita-
tion à proximité de celui-ci et en utilisent les deux 
tiers de la surface, les autres se répartissant sur un 
rayon d’une centaine de kilomètres et disposant 
d’une plus grande variété de terroirs leur permettant 
de s’adapter. Ainsi, depuis cinq ans, de plus en plus 
d’exploitation se tournent vers la polyculture aux 
dépens de l’élevage ; peu à peu le cheptel diminue 
et les exploitations quittent le marais. Or, le constat 
de la Chambre d’agriculture est qu’une fois que les 
vaches ont quitté le marais elles ne reviennent plus : 
« Les aides allouées aux éleveurs, et notamment les 
MAE, même les plus élevés et donc les plus contrai-
gnantes, ne permettent pas vraiment de compenser 
les difficultés qu’ils peuvent rencontrer au niveau de 
l’exploitation pour maintenir leur activité en marais, 
en milieu humide […]. On force l’éleveur à rester dans 
un modèle d’élevage sans lui donner réellement les 
moyens de pouvoir palier aux contraintes » (12). Et 
si une évaluation des services écosystémiques est 
prévue dans le projet de contrat de territoire milieu 
aquatique afin d’identifier les services rendus par 
l’élevage, le mécanisme de compensation reste à 
inventer.
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De plus, les contraintes apportées par le classe-
ment de site, en sus de Natura 2000 et de la loi lit-
toral compliquent les opportunités de diversification 
des activités et l’installation de nouvelles exploita-
tions dans le marais : « La DREAL et les bâtiments 
de France s’opposaient complètement à un projet d’ins-
tallation agricole sur Hiers. Pour eux, un site classé, ce 
sont des gens de l’extérieur qui viennent y mettre leurs 
vaches mais surtout pas de nouveaux agriculteurs qui 
s’installent sur la commune parce que qui dit élevage 
dit aussi bâtiment pour pouvoir mettre les bêtes à l’abri 

l’hiver. Et ça, ils sont contre […]. À faire ce qu’ils font, 
à empêcher tout, le marais ne sera plus entretenu […]. 
Ils veulent vraiment le mettre sous cloche le marais » 
(18). « Ils ont pris une photo en 2011 et dans 20 ans il 
faut qu’ils retrouvent la même photo. Ce qui est d’une 
absurdité totale parce que c’est un milieu anthropisé 
qui a vécu par les usages, les différents usages qui se 
sont succédés ; il faut qu’ils comprennent à un moment 
ou un autre, que peut-être on changera aussi d’usages 
et que si on n’en change pas le marais mourra » (7).

Figure 6 : Gouvernance autour des enjeux de gestion hydraulique du marais (Source : Enquête acteurs, Gouvernapat. Réalisation : Mathilde 
de Cacqueray – UMR ESO Angers)
NB : les figures 6, 7, 8 et 9 ont été réalisées selon la méthode des cartes heuristiques à partir de l’analyse des entretiens et le repérage des 
enjeux récurrents (placés au centre de chaque figure) identifiés par les acteurs. Ces schémas mettent donc en relation les dires d’acteurs 
interrogés et leurs interactions. Ils permettent de visualiser, à un instant t, à partir des principaux enjeux identifiés, 1) les parties-prenantes 
de la gouvernance selon leurs positions, compétences, projets et actions. 2) les tensions persistantes entre acteurs dont les usages du marais 
diffèrent.
 Governance relating to water-management issues in the marshes
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Ce nouveau régime d’habiter (Stock, 2012) issus 
de l’expertise écologique et paysagère, façonné au 
moyen de normes régissant l’organisation sociale 
et spatiale du marais entre donc en collision avec 
l’élevage, tout en contribuant paradoxalement à 
son maintien. Aussi, l’appel à projet déposé par la 
Chambre d’agriculture et appuyé par la commu-
nauté de communes de Marennes dans le cadre du 
CASDAR (programme national de développement 
agricole et rural, 2014-2017) mobilise-t-il deux asso-
ciations syndicales axées sur l’élevage et une asso-

ciation regroupant 34 éleveurs du marais afin de 
traduire cet enjeu d’adaptation organisationnelle et 
technique aux normes environnementales. Trois axes 
y sont développés dont la création d’un Groupement 
d’Intérêt Économique et Environnemental suscep-
tible de financer des actions relevant de l’agro-écolo-
gie ; l’organisation technique des systèmes d’élevage, 
en s’appuyant notamment sur le modèle des associa-
tions pastorales de montagne, et enfin la valorisation 
des produits de l’élevage par la labellisation et le 
développement des circuits courts.

Figure 7  : Gouvernance autour des enjeux de 
valorisation de l’élevage (source  : Enquête ac-
teurs, Gouvernapat ; réalisation  : Mathilde de 
Cacqueray [UMR ESO Angers])
 Governance relating to the promotion 
of livestock farming
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Le développement touristique,  
levier de reconnaissance du marais  
et révélateur de patrimoine

La démarche de reconnaissance et d’identification 
du marais de Brouage passe enfin par sa valorisation 
touristique : « On a ici un gros spot touristique, la cita-
delle de Brouage, qui draine près de 500 000 visiteurs 
par an. Malheureusement les gens qui viennent à la 
citadelle ne font que transiter et ne viennent pas dans 
le marais. Donc la volonté qu’on a désormais c’est faire 
découvrir l’ensemble du marais et donc de valoriser 
aussi ce patrimoine différemment. On est toujours en 
fait sur ce triptyque qu’on avait imaginé au départ (dans 
le cadre du programme de la gestion intégrée des zones 
humides en 2008) à savoir le cœur du marais : l’eau et 
la biodiversité qui en fait ce qu’il est, ensuite les activités 
économiques : l’élevage et enfin la sensibilisation et la 
valorisation c’est-à-dire le tourisme. Ce triptyque qu’on 
avait du mal à mettre en place parce qu’il fallait beau-
coup d’acteurs et de l’argent, on est aujourd’hui en train 
de le mettre en place grâce à ce contrat territorial » (8).

Actuellement, les 3 principaux pôles touristiques 
que sont la citadelle de Brouage, la tour de Broue 
(gérées par le conseil départemental) et la réserve 
naturelle nationale de Moëze-Oléron (gérée par la 
LPO) développent leurs projets sans aucune logique 
territoriale vis-à-vis du marais (figure 8). Chaque 
acteur mène ses actions de manière isolée, partagé 
entre la communauté d’agglomération de Rochefort 
à l’initiative d’une opération Grand Site sur l’estuaire 
de la Charente et l’arsenal de Rochefort (pour les 
communes nord du marais) et la communauté de 
communes de Marennes (pour les communes sud) 
dont la compétence tourisme dépend de l’office 
intercommunal « île d’Oléron-Marennes ». Cette 
association fondée initialement sur la délimita-
tion du bassin ostréicole de Marennes-Oléron ne 
masque pas les déséquilibres de notoriété, de fré-
quentation et d’équipement. Coincé entre les deux 
grands pôles touristiques du département (Oléron 
et presqu’île d’Arvert), en marge des grands projets 
d’aménagement et de développement, cette position 
semble d’ailleurs revendiquée par certains acteurs 
rencontrés (notamment les propriétaires fonciers, 
éleveurs comme céréaliers), traduisant une crainte 
du tourisme de masse mais aussi une attitude de 
rejet vis-à-vis de l’extérieur, susceptible de per-
turber l’organisation sociale et le fonctionnement 

interne du marais. Et s’ils s’accordent sur la néces-
sité d’améliorer l’accessibilité du marais pour mieux 
le faire découvrir, ils ne sont pas prêts non plus à 
l’ouvrir entièrement. Ainsi, les propos rapportés par 
Billaud, 1992, ne semblent pas totalement dépassés 
aujourd’hui « si l’agriculteur du marais de Brouage se 
reconnaît à une très large majorité comme le « jar-
dinier de la nature », il est réticent dès qu’il est 
question de paysage et de tourisme […]. Ce pay-
sage, ce « jardin » il le respecte pour son caractère 
patrimonial, non pas pour sa beauté, et il se méfie de 
sa valorisation touristique » même si les élus, notam-
ment des deux intercommunalités apparaissent de 
leur côté plus sensibles aux sirènes du développe-
ment par le tourisme.

Pourtant, le seul projet structurant 14 susceptible 
de révéler la diversité du patrimoine du marais 
est une piste cyclable, située le long du canal de 
Broue afin de relier la citadelle de Brouage à la 
tour de Broue où l’ancienne falaise morte du golfe 
de Saintonge permet de retracer la construction 
anthropique du marais. D’ailleurs, si la réhabilita-
tion du chemin rural adjacent au canal récemment 
curé représente une réelle opportunité de diffusion 
des loisirs de proximité et du tourisme (promenade, 
observation naturaliste, itinérance à vélo via la vélo-
dyssée), les lenteurs et la complexité administrative 
liées au mille-feuille de protection à prendre en 
compte lors du projet de réhabilitation hydraulique 
du canal laissent entrevoir de nouvelles difficul-
tés pour la collectivité « pour le canal de Broue, j’ai 
mis pratiquement 16 mois d’instruction avant d’avoir 
les autorisations pour pouvoir lancer le marché et com-
mencer les travaux… C’est un site classé donc ça passe 
jusqu’au bureau du premier ministre. Notre dossier 
d’étude réglementaire faisait 350 pages. Parce qu’il 
fallait une étude d’impact, une étude d’incidence loi 
sur l’eau, une évaluation d’incidences Natura 2000 
et donc une autorisation site classée. On arrive à des 
dossiers énormes, qui sont indigestes et avec des délais 
réglementaires qui à chaque fois s’ajoutent en plus. Et 
ça, les acteurs du territoire ils ne comprennent pas, 
pour eux c’est absurde » (8).

14.  Projet ayant évolué depuis nos enquêtes sous l’initiative de la commu-
nauté d’agglomération de Rochefort et de la communauté de Marennes 
autour d’un « Grand-projet marais de Brouage » axé « sur la préservation 
de la richesse exceptionnelle des lieux mais également le développe-
ment des potentiels touristiques et économiques « perennisateurs » de 
la qualité exceptionnelle de cette zone remarquable » (document de 
travail, non paginé)
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La conservation de la biodiversité :  
vers une gestion intégrée ?

Focalisés sur la création de la réserve nationale 
dans les années 1980, élargis à l’ensemble du marais 
grâce au périmètre de préemption et aux acquisi-
tions foncières du Conservatoire du littoral dans les 
années 1990, les enjeux de conservation de la bio-
diversité se sont ensuite diffusés de manière réticu-
laire à l’ensemble des zones humides et côtières du 
littoral sous l’impulsion de Natura 2000. Vécue loca-
lement comme une véritable « effraction exogène », 
l’application des directives habitats et oiseaux dans 
le marais de Brouage (désignation des ZPS et ZSC 
en 2004 et 2009) peut néanmoins être considérée 
comme le premier acte fondateur d’une gouvernance 
de la biodiversité dans le marais. Ainsi, le choix de 

la communauté de communes de Marennes d’en 
être l’opérateur à partir de 2010 a permis à la col-
lectivité de se saisir de cet enjeu (et d’en neutra-
liser les conflits) afin de jouer un rôle d’interface 
entre la DREAL, les acteurs socio-économiques 
du marais et les acteurs de l’environnement pour 
la réalisation du document d’objectifs et sa mise en 
œuvre (Communauté de communes de Marennes, 
2012). D’ailleurs, dès 2008, cette même collectivité 
s’engageait dans un programme de gestion intégrée 
des zones humides permettant d’associer enjeux 
écologiques et gouvernance locale à travers un pro-
gramme d’actions territorialisés ciblées sur la gestion 
de la ressource, la préservation de la biodiversité et 
la valorisation économique et culturelle (Pouzin, 
2011).

Figure 8  : Gouvernance autour des 
enjeux de valorisation touristique du 
marais (source  : Enquête acteurs, 
Gouvernapat. Réalisation  : Mathilde 
de Cacqueray [UMR ESO Angers])
 Governance relating to the 
promotion of tourism in the marshes
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Cependant, force est de reconnaître que cet enjeu 
de conservation de la biodiversité divise et reste 
inégalement approprié par les acteurs interviewés, 
pour qui la valeur écologique du marais reste fon-
damentalement attachée à des usages et à l’histoire 
du marais (cf. partie 1). De plus, tous les acteurs 
de la protection de l’environnement (figure 9) n’ont 
pas la même manière de faire en matière de conser-
vation et si les approches peuvent être complémen-
taires, des rivalités existent pour garder « sa » place 
et « sa » légitimité dans le paysage de la conserva-
tion. L’arrivée d’un nouvel acteur, l’Agence des aires 
marines protégées et le Parc naturel marin est ainsi 
perçu comme une opportunité par certains afin de 
rendre plus cohérente la gestion de l’interface terre – 
mer 15, mais menaçante pour d’autres : « Les réserves 
seront dans le Parc… donc comment nos outils seront 
utilisés, manipulés pour en faire des réserves qui ne 
seront que sur le papier ? C’est un peu l’inquiétude, 
que les réserves gardent leur entité au sein d’un parc 
qui ne va pas avoir d’orientation très forte en termes de 
protection du patrimoine parce ce sera toujours dans la 
discussion. Un moment donné voilà, en réserve natu-
relle on arrive encore un peu à avoir, voilà, des choses 
comme des réserves intégrales avec du personnel et on 
arrive à faire en sorte que ce soit respecté. Et on sent 
que le Parc marin ça peut vite déraper quoi. Donc 
on est un petit peu inquiet » (13). La concertation 
autour des enjeux de conservation de la biodiversité 
semble donc différemment appréciée et ce, d’autant 
plus, qu’elle s’est engagée dans un contexte parti-
culier où la sélection des marais de Brouage par le 
ministère de l’Environnement, de l’Energie et de la 
Mer en 2011 pour la création d’un Parc national de 
zone humide 16, sans communication ni consultation 
locale, pendant la phase de concertation sur le Parc 
national marin, l’écriture du Docob Natura 2000, 
et le classement du site a marqué la mémoire col-
lective : « On était bien partie jusqu’en 2011 sur un 
projet de création d’un syndicat mixte de gestion inté-
grée du marais de Brouage ; ça plante une première 
fois, normal ces choses-là, ça infuse. Mais ce qui est 

15.  Cf. figure 3 où l’on observe une rupture dans les représentations des 
périmètres patrimoniaux entre les parties amont et aval du marais et plus 
globalement entre le marais et son aire marine adjacente.

16.  Prévue dans le plan national en faveur des zones humides de 2010 
(MEEDDN, 2010) afin d’accélérer la préservation des zones humides 
les plus sensibles. Abandonnée – sans autre précision – lors de l’éva-
luation du Plan national d’action pour les zones humides 2010-2013 
(Rapport no 008343-01 Évaluation du Plan national d’action pour les 
zones humides 2010-2013 PNZH).

très dommage c’est qu’on avait autour de la table la 
LPO, les chasseurs, l’État, la région, machin… tout 
le monde ! Et puis on apprend par un communiqué 
de presse que le ministère de l’Environnement nous 
verrait bien lauréat d’un appel à projet pour un Parc 
national de zones humides et là vous mettez 300 types 
dans les salles des fêtes, c’est fini […]. L’État a, mon 
avis, un rôle fondamental à jouer sur la préservation 
des espaces les plus sensibles mais pas comme ça, pas 
comme ça, pas en cassant les dynamiques locales » (6).

Les injonctions multiples de la part de l’état et de 
ses services et leur intervention dans le milieu local 
ont ainsi rendu les acteurs frileux voire réfractaires 
à tous projets supplémentaires de protection, consi-
dérant certaine approche de conservation comme 
contre-nature par rapport à la construction anthro-
pique du marais : « Je me suis fâché parce qu’on dit : 
Natura 2000, il faut revenir à l’état initial. Je dis : 
qu’est-ce que vous appelez l’état initial ? Parce moi je 
veux bien qu’on revienne à l’état initial mais faut dire 
lequel. Parce que si on revient à l’état initial ici ça va 
être vite réglé… il y a 1 000 ans c’était un golfe, il y 
avait de l’eau de mer. Donc on revient à l’état initial ? 
Non mais attendez… » (17). Et si la question du 
partage entre eaux douce et salée ne se pose pas en 
amont du marais, elle est d’actualité dans la partie 
aval, notamment au niveau de la Réserve nationale 
de Moëze dont la digue à la mer est régulièrement 
rompue par les tempêtes : « Oui, ça va changer… et 
le Conservatoire n’est pas un propriétaire comme un 
autre. Le terrain, s’il repart à la mer, on transforme 
un écosystème par un autre écosystème. Et parfois le 
nouvel écosystème il est plus riche que le précédent. 
Donc [d’un point de vue écologique] ça ne nous pose 
pas de problème particulier. Pour reprendre l’exemple 
de la réserve, une partie va passer à la mer, et même au 
sein de l’organisme gestionnaire, les positions sont très 
diverses. Il y a des gens qui veulent conserver la digue, 
d’autre pas. Donc ce qui prouve que d’un strict point 
de vue écologique les façons de voir sont différentes. 
Je ne vous parle pas de l’agriculteur qui est derrière 
et qui va voir son champ de maïs recouvert par l’eau 
salée. Lui, il sait ce qu’il veut faire… Après, il y a la 
position des communes, il y a la position de l’État, 
il y a la position de plein de gens, du Conservatoire. 
C’est très compliqué » (2). La conservation en l’état 
de cette partie du marais fait donc l’objet de ques-
tionnements face au changement climatique et à 
ses répercussions, changement qui, rappelons-le, ne 
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semblent pas perçu comme une menace pour les 
usagers du marais puisque seuls les services de l’état 
et les élus l’ont abordé dans nos entretiens.

Conclusion

L’analyse de ce qui fait patrimoine pour les dif-
férents acteurs du marais permet de mesurer les 
décalages de perception et d’appréciation des 
valeurs accordées à la nature entre, d’une part, les 
tenants d’une approche écocentrée (Hatem, 1990 ; 
Sébastien, 2004) privilégiant la conservation des 
écosystèmes stricto sensu et, d’autre part, les caté-
gories développant une approche anthropocentrée 
insistant sur leur caractère culturel et la valorisa-
tion des ressources et services associés. Elle fait 
également ressortir des conceptions différenciées 
du patrimoine à transmettre, entre idéalisation de 
la stabilité (tant écologique que paysagère) au nom 

d’un héritage souvent perçu comme figé, et affirma-
tion d’un patrimoine vivant, produit d’une histoire 
sociale, naturelle et humaine, en mouvement.

Pourtant, au-delà de ces dualités à l’origine des 
principaux conflits, des convergences apparaissent 
autour d’une vision partagée du marais vu comme un 
« tout » indissociable, un « ensemble » aux usages et 
fonctionnalités multiples et interdépendants à sau-
vegarder. C’est d’ailleurs face à la menace de dispari-
tion des structures hydrauliques et de l’organisation 
sociale de cet ensemble que de nouvelles proximités 
et ententes se créent entre acteurs, autour d’enjeux 
communs localisés, dans un contexte global où le 
modèle de la zone humide en redéfinit les contours 
et les finalités. Ainsi, la gouvernance territoriale qui 
se met progressivement en place autour de la gestion 
intégrée des zones humides peut être lue comme 
une forme d’appropriation et d’ajustement local à/
de ces enjeux, tout en légitimant le rôle et la place 

Figure 9 : Gouvernance autour des enjeux de conservation de la biodiversité du marais (Source : Enquête acteurs, Gouvernapat ; Réalisation 
Mathilde de Cacqueray – UMR ESO Angers)
 Governance relating to biodiversity conservation in the marshes
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de certaines catégories jusque-là peu valorisées dans 
les processus décisionnels, tels les éleveurs (et leurs 
syndicats marais), les acteurs de la protection de 
nature et même des touristes sur lesquels les terri-
toires misent désormais.

Elle pose néanmoins la question des modalités 
d’adaptations technique, organisationnelle et ins-
titutionnelle de ce projet dans un monde rural où 
l’apprentissage de la concertation/négociation et 
la mobilisation des habitants autour des questions 
relatives à l’environnement et à la nature restent 
peu développés. Car si les espaces protégés et la 
biodiversité participent désormais du maillage de 
l’aménagement du territoire et doivent y contri-
buer (Laslaz, 2012 ; Franchomme et al., 2013), leur 
acceptation sociale nécessite de nouvelles formes 
de médiation et de gouvernance. En ce sens, l’ap-
proche patrimoniale, par définition transversale et 
parce qu’elle permet de décloisonner les savoirs et 
les représentations peut constituer un outil perti-
nent de médiation territoriale.
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Figure 4  : Délimitation spatiale du pa-
trimoine du marais de Brouage  par les 
acteurs (Source  : enquête acteurs, Gou-
vernapat ; Réalisation : Simon Charrier – 
IGARUN)
Lecture : la carte représente la superpo-
sition des différents périmètres dessinés 
par les acteurs interrogés.
 Actors’ spatial delineation of 
heritage areas in the Brouage marshes

Figure 3 : Mots associés au patrimoine par les habitants fréquentant le marais (Source : Enquête habitants, Gouvernapat. Total 200 ques-
tionnaires, 362 mots cités, 312 traités. Conception Céline Barthon)
Légende : en noir, les mots se référant au milieu géographique ; en vert à la nature et ses infrastructures (Réserve naturelle nationale) ; en 
orange au patrimoine culturel, historique et technique. Parmi les 362 mots cités, seuls ceux nommés au moins 3 fois ont été traités (312). 
La taille des mots est proportionnelle au nombre de citations.
 Words associated with heritage by inhabitants who use the marshes
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